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 Loi

du 

portant approbation de la modification
de l’accord intercantonal sur la reconnaissance
des diplômes de fin d’études

Le Grand Conseil du canton de Fribourg

Vu le message du Conseil d’Etat du 10 novembre 2015;

Sur la proposition de cette autorité,

Décrète:

Art. 1

Le canton de Fribourg approuve la modification des 24 octobre 2013 et 21 no-
vembre 2013, dont le texte suit la présente loi, de l’accord intercantonal du 
18 février 1993 sur la reconnaissance des diplômes de fin d’études (RSF 410.4).

Art. 2
1 La présente loi est soumise au referendum législatif. Elle n’est pas soumise 
au referendum financier.
2 Le Conseil d’Etat fixe la date d’entrée en vigueur de la présente loi.

Gesetz

vom 

zur Genehmigung der Änderung
der Interkantonalen Vereinbarung
über die Anerkennung von Ausbildungsabschlüssen

Der Grosse Rat des Kantons Freiburg

nach Einsicht in die Botschaft des Staatrats vom 10. November 2015;

auf Antrag dieser Behörde,

beschliesst:

Art. 1

Der Kanton Freiburg genehmigt die Änderung vom 24. Oktober 2013 und 
21. November 2013 der Interkantonalen Vereinbarung vom 18. Februar 1993 
über die Anerkennung von Ausbildungsabschlüssen (SGF 410.4). Ihr Wortlaut 
wird im Anhang zu diesem Gesetz veröffentlicht.

Art. 2
1 Dieses Gesetz untersteht dem Gesetzesreferendum. Es untersteht nicht dem 
Finanzreferendum.
2 Der Staatsrat setzt das Inkrafttreten dieses Gesetzes fest.



Modification

des 24 octobre 2013 et 21 novembre 2013

de l’accord intercantonal
sur la reconnaissance des diplômes de fin d’études

Art. 1

L’accord intercantonal du 18 février 1993 sur la reconnaissance des diplômes 
de fin d’études est modifié comme il suit:

Art. 1 al. 2

2 Il [l’accord] règle également, en application du droit national et inter-
national, la reconnaissance des diplômes de fin d’études étrangers ainsi 
que la mise en œuvre de l’obligation de déclaration à laquelle sont sou-
mis les prestataires de services.

Art. 6 al. 1

1 Les règlements de reconnaissance fixent, pour chaque diplôme de fin 
d’études ou pour des catégories de diplômes, en particulier:

a) les conditions de reconnaissance (art. 7),

b) la procédure de reconnaissance,

c) les conditions de reconnaissance auxquelles sont soumis les 
diplômes de fin d’études étrangers, et

d) la procédure relative à l’obligation des prestataires de services de 
déclarer leurs qualifications professionnelles et à la vérification de 
ces qualifications.

Änderung

vom 24. Oktober 2013 und 21. November 2013

der Interkantonalen Vereinbarung
über die Anerkennung von Ausbildungsabschlüssen

Art. 1

Die Interkantonale Vereinbarung vom 18. Februar 1993 über die Anerkennung 
von Ausbildungsabschlüssen wird wie folgt geändert:

Art. 1 Abs. 2

2 Sie [die Vereinbarung] regelt in Anwendung nationalen und internati-
onalen Rechts die Anerkennung ausländischer Ausbildungsabschlüsse 
sowie die Umsetzung der Meldepflicht von Dienstleistungserbringerin-
nen und -erbringern.

Art. 6 Abs. 1

1 Anerkennungsreglemente legen für einzelne Ausbildungsabschlüsse 
oder für Gruppen verwandter Ausbildungsabschlüsse insbesondere fest:

a) die Voraussetzungen der Anerkennung (Art. 7),

b) das Anerkennungsverfahren,

c) die Voraussetzungen für die Anerkennung ausländischer Ausbil-
dungs abschlüsse, und

d) das Verfahren betreffend die Meldepflicht und die Nachprüfung 
der Berufsqualifikationen von Dienstleistungserbringerinnen und 

-erbringern.



Art. 10 al. 2

2 Tout particulier concerné peut, dans un délai de trente jours après 
notification, interjeter auprès d’une commission de recours mise en 
place par le comité de la conférence compétente un recours écrit et 
dûment motivé contre une décision de l’autorité de reconnaissance ou 
contre une décision concernant les émoluments prévus à l’article 12ter 
al. 8. Les dispositions de la loi sur le Tribunal administratif fédéral 1) 
s’appliquent mutatis mutandis. Toute décision d’une commission de re-
cours peut elle-même faire l’objet d’un recours de la part de l’autorité de 
reconnaissance ou du particulier concerné auprès du Tribunal fédéral, 
en application de l’article 82ss de la loi sur le Tribunal fédéral.
1) Loi fédérale du 17 juin 2005 sur le Tribunal administratif fédéral (LTAF), 

RS 173.32.

Art. 12 Coûts et émoluments
1 Les coûts découlant du présent accord sont à la charge des cantons 
signataires au prorata du nombre d’habitants. Sont réservées les dispo-
sitions des alinéas 2, 3 et 4.
2 Pour l’établissement d’une attestation confirmant la reconnaissance 
rétroactive à l’échelon national d’un diplôme cantonal ou la déclara-
tion des qualifications professionnelles d’un prestataire de services, 
de même que pour l’inscription des données nécessaires au sens de 
l’article 12ter al. 5 et pour la communication de renseignements tirés du 
registre des professionnels de la santé au sens de l’article 12ter al. 8, des 
émoluments allant de 100 à 1000 francs peuvent être perçus.
3 Pour toute décision ou décision de recours concernant

a) la reconnaissance rétroactive à l’échelon national d’un diplôme 
cantonal,

b) la reconnaissance d’un diplôme de fin d’études étranger,

c) l’obligation des prestataires de services de déclarer leurs qualifi-
cations professionnelles, ou

d) la vérification des qualifications professionnelles des prestataires 
de services,

des émoluments allant de 100 à 3000 francs peuvent être perçus.

Art. 10 Abs. 2

2 Gegen Entscheide der Anerkennungsbehörden sowie gegen Ent-
scheide betreffend die Gebühren gemäss Artikel 12ter Abs. 8 kann von 
betroffenen Privaten binnen 30 Tagen seit Eröffnung bei einer vom 
Vorstand der jeweiligen Konferenz eingesetzten Rekurskommission 
schriftlich und begründet Beschwerde erhoben werden. Die Vorschrif-
ten des Verwaltungsgerichtsgesetzes 1) finden sinngemäss Anwendung. 
Entscheide der Rekurskommission können von den Anerkennungsbe-
hörden wie auch von den betroffenen Privaten gestützt auf die Artikel 
82ff. des Bundesgerichtsgesetzes beim Bundesgericht mit Beschwerde 
angefochten werden.
1) Bundesgesetz über das Bundesverwaltungsgericht vom 17. Juni 2005 

(Verwaltungsgerichtsgesetz, VGG); SR 173.32.

Art. 12 Kosten und Gebühren
1 Die Kosten, die sich aus dieser Vereinbarung ergeben, werden unter 
Vorbehalt der Absätze 2, 3 und 4 von den Vereinbarungskantonen nach 
Massgabe der Einwohnerzahl getragen.
2 Für das Ausstellen von Bescheinigungen über die nachträgliche ge-
samtschweizerische Anerkennung eines kantonalen Diploms und von 
Bescheinigungen im Zusammenhang mit der Meldepflicht der Dienst-
leistungserbringerinnen und -erbringer sowie für die Erfassung der ge-
mäss Artikel 12ter Abs. 5 notwendigen Daten und für die Erteilung von 
Auskünften aus dem Register der Gesundheitsfachpersonen gemäss 
Artikel 12ter Absatz 8 können Gebühren in der Höhe von mindestens 
100 Franken bis höchstens 1000 Franken erhoben werden.
3 Für Entscheide und Beschwerdeentscheide betreffend

a) die nachträgliche gesamtschweizerische Anerkennung eines kanto-
nalen Diploms,

b) die Anerkennung ausländischer Ausbildungsabschlüsse,

c) die Meldepflicht für Dienstleistungserbringerinnen und -erbringer, 
und

d) die Nachprüfung der beruflichen Qualifikationen der Dienstleis-
tungserbringerinnen und -erbringer

können Gebühren in der Höhe von mindestens 100 Franken bis höchs-
tens 3000 Franken erhoben werden.



4 Le comité de la conférence compétente fixe dans un règlement les 
montants des différents émoluments, calculés en fonction du temps et 
de la charge de travail nécessaires et de l’intérêt public pour l’activité 
concernée.

Art. 12ter Registre des professionnels de la santé
1 La CDS tient un registre des titulaires des diplômes suisses de fin 
d’études non universitaires dans les professions de la santé énumérées 
dans l’annexe au présent accord, ainsi que des titulaires des diplômes 
étrangers reconnus comme équivalents. Le registre recense également 
les personnes qui ont déclaré leurs qualifications professionnelles en 
vertu de la LPPS 1) et qui sont titulaires d’un diplôme dans l’une des 
professions indiquées en annexe.
2 La CDS peut déléguer la tenue de ce registre à des tiers.
3 Le Comité directeur de la CDS tient à jour l’annexe.
4 Le registre sert à la protection et à l’information des patients, à l’infor-
mation des services suisses et étrangers, à l’assurance de la qualité ainsi 
qu’à des fins statistiques. Il sert en outre à simplifier les procédures 
nécessaires à l’octroi des autorisations de pratiquer.
5 Le registre contient les données nécessaires pour atteindre les buts 
visés à l’alinéa 4. En font aussi partie les données personnelles sensibles 
citées à l’alinéa 7, 2

e
 phr. Pour identifier précisément les personnes 

inscrites au registre et pour actualiser leurs données personnelles, le 
registre utilise en outre systématiquement le numéro AVS au sens de 
l’article 50e al. 3 de la loi fédérale du 20 décembre 1946 sur l’assurance-
vieillesse et survivants 2). Le Comité directeur de la CDS édicte les 
dispositions de détail.
6 Les services ayant compétence pour l’octroi des diplômes suisses et 
pour la reconnaissance des diplômes étrangers communiquent sans 
délai au service qui tient le registre tout octroi ou toute reconnaissance 
d’un diplôme. Les autorités cantonales compétentes communiquent 
sans délai audit service tout octroi, refus ou retrait d’une autorisation 
de pratiquer et toute modification de l’autorisation, notamment toute 
restriction à l’exercice de la profession et toute autre mesure relevant du 
droit de surveillance, de même que les données relatives aux personnes 
qui ont déclaré leurs qualifications professionnelles en vertu de la LPPS 
et sont habilitées à exercer leur profession. Les personnes visées à l’ali-
néa 1 livrent audit service toutes les données nécessaires au sens de 
l’alinéa 5 qui sont en leur possession, à moins que d’autres services ne 
soient tenus de les livrer.

4 Der Vorstand der jeweiligen Konferenz legt die einzelnen Gebühren 
in einem Gebührenreglement fest. Sie bemisst sich nach dem jeweiligen 
Zeit- und Arbeitsaufwand sowie nach dem öffentlichen Interesse an der 
jeweiligen Tätigkeit.

Art. 12ter Register über Gesundheitsfachpersonen
1 Die GDK führt ein Register über die Inhaberinnen und Inhaber von 
inländischen, im Anhang zu dieser Vereinbarung aufgeführten nich-
tuniversitären Ausbildungsabschlüssen in Gesundheitsberufen sowie 
die Inhaberinnen und Inhaber entsprechender als gleichwertig aner-
kannter ausländischer Ausbildungsabschlüsse. Das Register erfasst 
ausserdem Personen, die sich nach dem BGMD 1) gemeldet haben und 
über den Abschluss in einem Beruf gemäss Anhang verfügen.
2 Die GDK kann die Führung des Registers an Dritte delegieren.
3 Der Vorstand der GDK passt den Anhang jeweils dem neuesten Stand an.
4 Das Register dient dem Schutz und der Information von Patientinnen 
und Patienten, der Information von in- und ausländischen Stellen, der 
Qualitätssicherung sowie zu statistischen Zwecken. Es dient ausserdem 
der Vereinfachung der für die Erteilung der Berufsausübungsbewilli-
gungen notwendigen Abläufe.
5 Das Register enthält die Daten, die zur Erreichung des Zwecks nach 
Absatz 4 benötigt werden. Dazu gehören auch die in Absatz 7, 2. Satz 
genannten besonders schützenswerten Personendaten. Im Register wird 
ebenfalls die Versichertennummer gemäss Artikel 50e Abs. 3 des Bun-
desgesetzes vom 20. Dezember 1946 2) über die Alters- und Hinterlasse-
nenversicherung zur eindeutigen Identifizierung der im Register aufge-
führten Personen sowie der Aktualisierung der Personendaten systema-
tisch verwendet. Der Vorstand der GDK erlässt nähere Bestimmungen.
6 Die für die Erteilung von inländischen und die für die Anerkennung von 
ausländischen Ausbildungsabschlüssen zuständigen Stellen teilen der 
registerführenden Stelle unverzüglich jeden erteilten bzw. anerkannten 
Ausbildungsabschluss mit. Die zuständigen kantonalen Behörden teilen 
der registerführenden Stelle unverzüglich die Erteilung, die Verweige-
rung, den Entzug und jede Änderung der Bewilligung zur Berufsaus-
übung, namentlich jede Einschränkung der Berufsausübung, jede andere 
aufsichtsrechtliche Massnahme sowie die Personen mit, die sich nach 
dem BGMD gemeldet haben und ihre Tätigkeit ausüben dürfen. Die in 
Absatz 1 genannten Personen liefern der registerführenden Stelle alle im 
Sinne des Absatzes 5 erforderlichen Daten, soweit sie über diese verfügen 
und nicht andere Stellen zur Datenlieferung verpflichtet sind.



7 Les données contenues dans le registre peuvent être consultées en 
ligne. Toutefois, les motifs de retrait ou de refus d’une autorisation de 
pratiquer, ainsi que les données relatives aux restrictions levées ou à 
toute autre mesure relevant du droit de surveillance, ne peuvent être 
consultés que par les autorités chargées de l’octroi des autorisations de 
pratiquer et de la surveillance. Le numéro AVS ne peut être consulté 
que par le service qui tient le registre et par les autorités chargées de 
l’octroi des autorisations de pratiquer. Toutes les autres données peuvent 
être consultées librement.
8 Conformément à l’article 12, les personnes visées à l’alinéa 1 s’ac-
quittent d’émoluments pour l’inscription des données nécessaires au 
sens de l’alinéa 5, et les personnes privées ou les services extracanto-
naux, pour la communication de renseignements.
9 Toute inscription au registre est éliminée dès qu’une autorité déclare 
le décès de la personne concernée. Les données peuvent ensuite être 
utilisées à des fins statistiques sous une forme anonymisée. L’inscrip-
tion d’un avertissement, d’un blâme ou d’une amende est éliminée du 
registre cinq ans après le prononcé de la mesure disciplinaire en ques-
tion; l’inscription de restrictions à l’autorisation de pratiquer est élimi-
née cinq ans après la levée de celles-ci. L’inscription d’une interdiction 
temporaire de pratiquer est complétée dans le registre, dix ans après la 
levée de ladite interdiction, par la mention «radié».
10 Les professionnels de la santé concernés ont, en tout temps, le droit 
de consulter les informations les concernant personnellement.
11 Dans tout autre cas, les principes du droit du canton de Berne sur la 
protection des données s’appliquent mutatis mutandis.
1) Loi fédérale portant sur l’obligation des prestataires de services de 

déclarer leurs qualifications professionnelles dans le cadre des professions 
réglementées et sur la vérification de ces qualifications (LPPS).

2) RS 831.10.

Art. 2
1 Les modifications ont été décidées par la Conférence suisse des directeurs 
cantonaux de l’instruction publique et par la Conférence suisse des directrices 
et directeurs cantonaux de la santé.
2 Le Comité de la CDIP décide l’entrée en vigueur du nouvel accord lorsque 
tous les cantons signataires de l’accord de 1993 l’ont approuvé. Le nouvel ac-
cord est porté à la connaissance de la Confédération.

7 Die im Register enthaltenen Daten werden durch ein Abrufverfahren 
bekannt gegeben. Gründe für den Entzug beziehungsweise die Verwei-
gerung der Berufsausübungsbewilligungen sowie Daten zu aufgehobe-
nen Einschränkungen und zu anderen aufsichtsrechtlichen Massnah-
men stehen nur den für die Erteilung von Berufsausübungsbewilligun-
gen sowie den für die Aufsicht zuständigen Behörden zur Verfügung. 
Die Versichertennummer steht nur der registerführenden Stelle sowie 
den für die Erteilung von Berufsausübungsbewilligungen zuständigen 
Behörden zur Verfügung. Alle anderen Daten sind öffentlich zugäng-
lich.
8 Für die Erfassung der nach Absatz 5 notwendigen Daten werden bei 
den in Absatz 1 genannten Personen für die Erteilung von Auskünften 
an Private und ausserkantonale Stellen von den Auskunftsersuchenden 
Gebühren gemäss Artikel 12 erhoben.
9 Alle Einträge zu einer Person werden aus dem Register entfernt, so-
bald eine Behörde deren Ableben meldet. Die Daten können danach in 
anonymisierter Form für statistische Zwecke verwendet werden. Der 
Eintrag von Verwarnungen, Verweisen und Bussen wird fünf Jahre 
nach ihrer Anordnung, der Eintrag von Einschränkungen der Bewil-
ligung fünf Jahre nach deren Aufhebung entfernt. Beim Eintrag eines 
befristeten Berufsausübungsverbotes wird zehn Jahre nach seiner Auf-
hebung im Register der Vermerk «gelöscht» angebracht.
10 Das Einsichtsrecht der betroffenen Gesundheitsfachpersonen ist je-
derzeit gewährleistet.
11 Im Übrigen finden die Grundsätze des Datenschutzrechtes des Kan-
tons Bern sinngemäss Anwendung.
1) Bundesgesetz über die Meldepflicht und die Nachprüfung der Berufs-

qualifikationen von Dienstleistungserbringerinnen und -erbringern in 
reglementierten Berufen (BGMD).

2) SR 831.10.

Art. 2
1 Die Änderungen wurden von der Schweizerischen Konferenz der kantonalen 
Erziehungsdirektoren und der Schweizerischen Konferenz der kantonalen Ge-
sundheitsdirektorinnen und -direktoren beschlossen.
2 Der Vorstand der EDK setzt die Änderung der Vereinbarung in Kraft, wenn 
ihr sämtliche Vereinbarungskantone beigetreten sind. Sie ist dem Bund zur 
Kenntnis zu geben.


